
Le Budget National marocain inclut 
un Rapport Genre

New York, 1er décembre 2005 

L’UNIFEM a collaboré avec le Ministère des Finances 
du Maroc ces quatre dernières années pour gendériser  
les budgets et il semble que ses efforts ont été  
récompensés.

Pour la première fois, le budget national marocain 
pour l’année 2006 comprend une annexe spéciale sur 
la manière d’aborder les priorités en matière d’équité 
de genre. 

… L’annexe Genre du budget, appelé aussi Rapport 
Genre constitue une réussite sans précédent pour le 
Maroc. 

« La production du Rapport Genre au Maroc annexé 
au Rapport Économique et Financier (REF) qui  
accompagne la Loi de Finances 2006 est au cœur du 
processus de réforme du management public orienté 
vers la gestion axée sur les résultats. 

C’est un rapport qui, de manière instrumentale, 
aborde les préoccupations de développement  
humain durable où, le statut de la femme ainsi que ses 
droits humains sont stratégiques pour la réalisation 
des Objectifs du Millénaire pour le Développement »,  
déclare  M. Mohamed Chafiki, Directeur des Études et des  
Prévisions Financières au Ministère des Finances et de 
la Privatisation...
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PRODUITS

• Étude préliminaire sur la faisabilité méthodologique 
des comptes budgétaires du genre et de l’enfance au 
Maroc, élaborée avec le soutien de la Banque Mondiale.

• Guide pratique ”Dalil Al Mizania” sur la budgétisation 
sensible au genre, établi sur la base des recommandations 
de parlementaires et du monde associatif.

• Manuel sur la budgétisation sensible au genre, destiné 
à la formation des professionnels et des formateurs 
dans les domaines de la préparation du budget et dans 
la budgétisation axée sur les résultats et sensible au 
genre.

• Rapport Genre annexé au Rapport Économique et  
Financier (REF) qui accompagne la Loi de Finances 2006, 
présentant la situation de référence des politiques et 
programmes en matière d’élaboration des BSG.

PERSPECTIVES

•  Poursuivre la production du Rapport Genre qui 
va, désormais, accompagner les documents de 
présentation de chaque Loi de Finances.

• Affiner le dispositif d’informations selon un 
cadre d’analyse genre en vue de fournir des 
données statistiques désagrégées par sexe 
à des fins d’analyse d’impacts des politiques 
publiques et de programmation et de suivi de 
l’exécution budgétaire.

•  Concevoir et initier des actions pilotes à ciblage 
géographique en vue d’asseoir une approche 
genre dans les réformes en cours par rapport 
à la déconcentration, à la contractualisation et 
le partenariat.
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Lancée en 2003, la Budgétisation Sensible au Genre est  
pilotée par le Ministère des Finances et de la Privatisation 
avec le soutien de l’UNIFEM. Elle a pour objectifs,  
notamment, de :

• rendre les politiques publiques et les pratiques budgétairr
res transparentes et efficaces afin de réduire les multiples 
dimensions de la pauvreté et les inégalités différenciées 
selon le genre ;

• institutionnaliser la dimension genre dans les pratiques 
de gestion des ressources humaines, de renforcement 
de capacités, de gestion des connaissances et de 
communication institutionnelle.

National 

• Consolidation du processus démocratique des droits de 
l’homme, en général ;

• Approfondissement du processus de déconcentration et 
de décentralisation ;

• Nouvelle dynamique de partenariat Etat / Société Civile ;

• Conduite d’importantes réformes ( code de la famille,   
code de la nationalité, code électoral, code du travail, 
amendement du code pénal,...) ;

• Mise en place de l’Initiative Nationale pour le Développement 
Humain (INDH).

International
• Engagement de la communauté internationale, suite au 

Sommet du Millénaire en 2000, à réaliser les Objectifs du 
Millénaire pour le Développement (OMD).

• Engagement du Maroc à mettre en œuvre les recommandations 
du Sommet Mondial pour le Développement Social de 
Copenhague en mars 1995 (Initiative 20-20).

Genèse
Après l’approche Femme et Développement (FED) dominante 
jusqu’au début des années 70 et l’approche Intégration 
des Femmes dans le Développement (IFD) lancée en 1975, 
l’approche Genre et Développement a été mise en place  
durant les années 90 (Conférence de Pékin, 1995).

Définitions
• Le terme « genre »  désigne les règles régissant les  

relations femmes/hommes/filles/garçons dans le cadre 
d’un ensemble de normes, de valeurs, d’attitudes et de 
perceptions à travers lesquelles sont affectés des rôles et 
des statuts sociaux à chacun des deux sexes.

• La BSG ou la gendérisation du budget est définie comme 
l’analyse genre de l’impact des allocations des dépenses 
publiques sur la répartition des ressources, l’accès aux 
services et les opportunités offertes aux populations par 
le biais d’une coordination entre politiques, programmes 
et budget, dans un souci d’équité et d’égalité.

Démarche
• Établir un diagnostic des situations des différents groupes 

sociaux et évaluer leurs causes et conséquences ;

• Définir le niveau de réponse des politiques publiques 
et orientations mises en œuvre pour corriger ces  
situations ;

• Évaluer dans quelle mesure les affectations budgétaires 
visent à corriger les inégalités selon le genre.

• Ministère des Finances et de la Privatisation ;

• Ministère de l’Éducation Nationale ;

• Ministère de la Santé ;

• Ministère de l’Agriculture, du Développement  Rural et 
des Pêches Maritimes. 

• Accélération de l’exécution de la Charte Nationale de 

l’Education et de la Formation notamment l’éradication 

de l’analphabétisme et le renforcement de l’éducation 

non formelle visant le monde rural et en particulier les 

filles rurales ;

• Appui à la réforme du système éducatif (PARSEM), à  

l’Enseignement Fondamental et à l’éducation de base ;

• Mise en place de la couverture médicale de base  

(AMO, RAMED) ;

• Intégration de la dimension «offre de soins de santé 

de base» dans les projets locaux de développement  

intégré ;

• Formulation d’un plan d’action pour l’intégration de  

l’approche genre dans les politiques agricoles ;

• Promotion socio-économique de la femme rurale :  

animation féminine, projets générateurs de revenus 

(PGR), vulgarisation agricole ;

• Programme social de proximité visant à améliorer le  

bien-être des citoyens, à favoriser l’insertion des personnes 

en situation difficile et à promouvoir l’inclusion des 

jeunes dans la vie active ;

• Programme sectoriel d’équipement rural ( PAGER,  

PERG, PNRR, …) ayant eu des retombées positives sur la 

scolarisation de la fille rurale ;

• Programme d’Action National pour l’Enfance (PANE) ;
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